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Politique de consultation entre gouvernements
En vertu du décret présidentiel 13175 du 6 novembre 2000, et en collaboration avec les tribus, la politique de consultation entre gouvernements suivante a été établie. Celle-ci restera en vigueur jusqu’à sa publication dans l’Indian Affairs Manual (IAM, manuel des affaires indiennes) ou son remplacement par une politique de consultation subséquente. 

I. INTRODUCTION
Plus de 550 tribus amérindiennes sont, aux États-Unis,  reconnues par le Secrétaire de l’Intérieur comme jouissant d’un rapport juridique spécial avec les États-Unis. Ce rapport juridique est en général décrit comme un rapport de gouvernement à gouvernement. C’est en raison de ce rapport juridique que le Bureau des affaires indiennes a le devoir et l’obligation de consulter les gouvernements tribaux. La politique de consultation suivante illustre les directives que suivra le Bureau des affaires indiennes à cette fin.

II.
HISTORIQUE
Le rapport de gouvernement à gouvernement entre les États-Unis et les tribus indiennes n’est pas un fait récent. Il remonte aux contacts initiaux entre les Amérindiens et les premiers colons venus d’Europe. Ces pionniers et les chefs de tribus avaient entre eux des rapports d’entités souveraines distinctes et ces rapports sont la fondation même de tous les échanges entre les États-Unis et les tribus au cours de l’histoire de la Nation. Cette politique indienne s’est traduite par des lois fédérales, des décrets et des précédents jurisprudentiels. Les tribus étant des nations distinctes des États-Unis, leurs affaires internes sont la seule responsabilité de l’entité tribale et ne doivent pas faire l’objet d’ingérence ou d’interventions de la part des États-Unis.

Le Bureau des affaires indiennes est l’organisme fédéral chargé de la relation entre les États-Unis et les gouvernements des tribus indiennes. Il a également pour responsabilité de veiller aux obligations fiduciaires des États-Unis en ce qui concerne la protection des biens et ressources tribaux. En conséquence, la plupart des contacts entre les représentants officiels de gouvernements tribaux et ceux du gouvernement des États-Unis prennent place dans les divers services du Bureau des affaires indiennes. Celui-ci dispose de nombreux bureaux locaux ou « agences » qui s’occupent principalement des questions courantes dont traitent les gouvernement tribaux. Le Bureau possède également 12 bureaux régionaux, tandis que le bureau central est à Washington, D.C. en tant que partie intégrante du U.S. Department of the Interior  (ministère de l’Intérieur). Au bureau central, les dirigeants tribaux travaillent souvent étroitement avec des représentants politiques dans les bureaux du Secrétaire du département de l’Intérieur et du Secrétaire adjoint aux Affaires Indiennes.

Les dirigeants tribaux ont également des contacts de gouvernement à gouvernement importants avec les représentants officiels des bureaux centraux, régionaux et locaux des autres départements du ministère de l’Intérieur, notamment le Fish and Wildlife Service (service de la pêche et de la faune), le National Park Service (service des parcs régionaux), le Bureau of Land Management (bureau de l’aménagement du territoire), le Minerals Management Service (service des minéraux), le Bureau of Reclamation (service des eaux et de l’électricité) et l’Office of Surface Mining (bureau des mines à ciel ouvert).

III.
OBJET
L’objet de la présente politique de consultation est de formuler des directives appropriées qui soient comprises et observées par toutes les parties. Il est indispensable, pour le maintien de bons rapports de gouvernement à gouvernement,  qu’à tous les échelons, tous les contacts et consultations du Bureau avec les dirigeants tribaux s’inscrivent dans un climat de professionnalisme et de respect, et conformément aux directives énoncées ci-après. Ce n’est qu’en utilisant de telles directives que les malentendus peuvent être évités et que les tribus pourront, avec les États-Unis, faire progresser la politique relative aux Indiens. 

IV.
DÉFINITIONS
« Consultation » : processus de dialogue entre gouvernements à propos de mesures fédérales, entre le Bureau des affaires indiennes et les tribus indiennes, le dialogue étant mené de manière à assurer la contribution utile en temps opportun des tribus. Par consultation, on entend que les tribus indiennes:

1. doivent recevoir notification en temps opportun de la mesure fédérale formulée ou envisagée;

2. doivent être informées des incidences potentielles sur les tribus indiennes de la mesure fédérale formulée ou envisagée;

3. doivent être informées des représentants fédéraux qui pourront être amenés à prendre la décision finale concernant la mesure fédérale ;

4. verront leurs points de vue et leurs recommandations concernant les mesures envisagées pris pleinement en considération par les représentants officiels responsables de la décision finale ; 

5. devront être informées par les décisionnaires fédéraux du rejet des recommandations des tribus concernant ces mesures et les bases sur lesquelles ces recommandations ont été rejetées.

Par consultation, il n’est pas simplement entendu le droit dont jouissent les représentants officiels tribaux, en tant que membres du public, d’être consultés ou d’apporter des commentaires en vertu de la  loi Administrative Procedures Act sur les procédures administratives ou toute autre loi fédérale d’application générale.

« Mesure fédérale » : règlements, commentaires législatifs ou législation envisagée, budget et autres déclarations de principe ou mesures qui ont des incidences directes substantielles sur une ou plusieurs tribus indiennes, sur les rapports entre le gouvernement fédéral et les tribus indiennes ou sur la répartition du pouvoir et des responsabilités entre le gouvernement fédéral et les tribus indiennes.
Les mesures fédérales comprennent l’élaboration de politiques fédérales selon lesquelles la tribu doit elle-même prendre les mesures nécessaires pour faire appliquer la politique.
« Tribu indienne » : tribu, bande, nation, pueblo, village ou collectivité d’Amérindiens ou d’autochtones d’Alaska dont le Secrétaire du département de l’Intérieur reconnaît l’existence en tant que tribu indienne en vertu de la section 479a du titre 25 du United States Code (Code juridique américain).

« Législation » : législation envisagée ou commentaires législatifs à présenter au Congrès pour  promulgation qui ont une incidence sur les gouvernements, les collectivités, les membres, les économies, les ressources ou actifs en fiducie, les droits conférés par traités, les sites sacrés, la santé publique, la sécurité ou autres intérêts des tribus.

« Collaboration » : action d’œuvrer en commun à un objectif commun.

« Gouvernement tribal » : organe directeur d’une tribu indienne tel que reconnu par le ministère de l’Intérieur ou un organisme tribal autorisé.

V.
PRINCIPES
Lors de la formulation et de la mise en œuvre de politiques ayant des répercussions sur les gouvernements tribaux indiens, le Bureau s’appuiera sur les principes suivants :


1.  Les États-Unis ont un rapport juridique unique avec les gouvernements tribaux indiens, tel qu’établi par la Constitution des États-unis, les traités, les lois, les décrets et la jurisprudence.  


2.  Les États-Unis reconnaissent le droit permanent à l’autonomie gouvernementale des tribus indiennes et appuient leur souveraineté et leur autodétermination ; ils continuent à travailler de gouvernement à gouvernement avec les tribus indiennes sur tout ce qui concerne l’autonomie gouvernementale des tribus indiennes, leurs ressources en fiducie, ainsi que les droits qui leur ont été conférés par traité et autres droits.


3.  Les mesures fédérales seront guidées par le respect de l’autonomie gouvernementale et de la souveraineté des tribus indiennes, ainsi que des responsabilités qui découlent du rapport juridique unique entre le gouvernement fédéral et les gouvernements tribaux indiens.


4.  Les mesures fédérales favoriseront une participation tribale optimale ayant pour but la consultation et la collaboration au processus de prise de décision fédéral.


5.  Les mesures fédérales en déféreront, dans les limites permises par la loi, aux lois et politiques établies par les tribus indiennes.


6.  Le Bureau fera un usage optimum des moyens technologiques à sa disposition pour faciliter les échanges interactifs avec les tribus et notifiera les tribus concernées que des commentaires écrits sont autorisés et seront pris en considération.

VI.
DÉROULEMENT DÉTAILLÉ DU PROCESSUS DE CONSULTATION 
Le processus de consultation entre le Bureau des affaires indiennes et les tribus indiennes se conformera aux procédures suivantes. Celles-ci offrent au Bureau flexibilité et latitude par rapport aux questions faisant l’objet de la consultation. Les étapes principales du processus de consultation sont les suivantes :


A.  Établissement préliminaire de la portée des incidences


B.  Développement de la proposition du Bureau


C.  Mise en œuvre de la mesure fédérale finale
A.  Établissement préliminaire de la portée des incidences 
Il faudra lancer la consultation aussi tôt que possible dans le processus de prise de décision du Bureau. La consultation devra débuter dès que le Bureau a suffisamment d’éléments relatifs à une mesure envisagée pour présenter un projet cohérent et une liste initiale suggérées des problèmes posés.

Une consultation très tôt au cours du processus est essentielle pour plusieurs raisons. Si la consultation n’a pas lieu suffisamment tôt, le Bureau peut préparer des projets basés sur une compréhension incomplète ou anecdotique des problèmes liés à une question particulière. Il en résulte des projets qui ont des conséquences fortuites sévères pour les gouvernements tribaux. Les problèmes qui peuvent se présenter en contrée indienne sont souvent plus complexes qu’il n’y paraît au premier abord, en raison, en partie, de la grande diversité des tribus et des circonstances auxquelles elles doivent faire face, ainsi que de la longue histoire liée au développement de la politique indienne fédérale.

Un processus transparent dès les étapes préliminaires se traduit par une consultation meilleure et plus efficace. Par exemple, une consultation des gouvernements tribaux sur la portée et l’impact d’un projet du Bureau dès les premiers stades peut apporter au Bureau les éléments qui l’amèneront à déterminer qu’aucune mesure n’est en fait nécessaire. Dans un sens plus large, une consultation au stade du pré-projet permettra d’assurer l’identification, dès le départ, de problèmes réels et leur étude, de ne consacrer que peu de temps et d’efforts à des questions de moindre importance, de garantir des versions subséquentes du projet équilibrées et complètes tout en évitant les retards et les frais occasionnés par une nouvelle rédaction d’un projet mal préparé.

Par exemple, la consultation devra avoir lieu :



1) Avant que le Bureau ne commence à rédiger les règlements envisagés ;



2) Avant la publication par le Bureau des règlements envisagés dans le Federal Register;



3) Avant que la législation envisagée ne soit déposée à la demande du Bureau ;



4) Avant que le Bureau ne formule ou ne mette en œuvre des politiques ou mesures ayant des répercussions pour les tribus.

1.  Commencer la consultation dès que suffisamment d’informations sont rassemblées.

ADVANCE \d 3
La consultation ne peut pas avoir d’utilité avant que le Bureau ne dispose de suffisamment de renseignements sur la mesure envisagée pour identifier la plupart des tribus concernées et pour présenter un projet cohérent ainsi qu’une liste initiale des problèmes posés. Jusqu’à ce que cette phase soit complète, il n’est en aucune manière possible d’expliquer aux tribus ce dont il est question. La phase initiale consiste donc à recueillir des renseignements préliminaires ou à présenter une image claire du projet si celui-ci est développé par le Bureau.

ADVANCE \d 32. Préparer une documentation.
ADVANCE \d 3Le Bureau devra préparer une documentation préliminaire consistant en une brève description du projet, une liste initiale des problèmes et incidences, des cartes, des dessins et tous autres supports ou références qui pourront aider les tribus intéressées à comprendre le projet envisagé. À ce stade, le but des informations fournies est de permettre aux participants de contribuer intelligemment à la consultation.

ADVANCE \d 3
3. Concevoir le processus d’établissement de la portée des incidences de chaque mesure fédérale.
ADVANCE \d 3Il n’existe pas de procédure établie ou requise pour l’établissement de la portée des incidences mais celle-ci doit être flexible et effective. Elle peut reposer sur des réunions, des conversations téléphoniques, des commentaires écrits ou une combinaison de ces moyens. Des groupes de travail ad hoc de dirigeants et de représentants tribaux sont particulièrement utiles pour définir les problèmes posés. Le processus doit être axé sur le problème lui-même, en particulier pour déterminer si son incidence sera à l’échelon national, ou au contraire spécifique à une région ou à une tribu. Il est important d’adapter le type, la date et le lieu de toute réunion au projet à l’étude. Par exemple :


Une réunion centrale pour l’établissement de la portée des incidences conviendra mieux à un projet de construction spécifique à un site.  


Des réunions régionales seront mieux adaptées à un projet de réglementation qui concerne toutes les tribus.


En règle générale, les lieux de réunion ne devront pas se restreindre à Washington, D.C. Les départements s’attacheront à solliciter les vues des gouvernements tribaux dans les différentes régions.   

Une étape importante de la phase initiale consiste à déterminer le niveau d’intérêt pour le projet en contactant des dirigeants tribaux connus et en suggérant dans la notice d’établissement préliminaire de la portée des incidences et la documentation fournie que tous ceux qui désirent une réunion appellent pour en faire la demande.

Il ne sera pas nécessairement possible de planifier la totalité du processus d’établissement de la portée des incidences dès le début, sans savoir quelles sont les diverses tribus potentiellement intéressées. Le processus peut commencer par des commentaires écrits, puis passer à une réunion informelle, puis à d’autres réunions le cas échéant.


4.  Identifier les personnes participant au processus de consultation.


Le processus de consultation est un mécanisme permettant une meilleure compréhension et le consensus entre les décisionnaires fédéraux et les tribus concernées relativement aux mesures fédérales. En conséquence, il serait bon que les participants soient les décisionnaires et les tribus concernés. 

a) Participants du Bureau. Pour assurer le concours des membres appropriés du Bureau, ce dernier devra :

i) identifier, dès le début du processus de consultation, les membres du Bureau qui risquent de jouer un rôle important dans la prise de décision du Bureau ;

ii) communiquer les résultats du paragraphe i) de cette section aux tribus qui participent au processus de consultation ; 

iii) demander l’opinion des tribus sur les membres du personnel du Bureau les plus aptes à réaliser l’objectif du processus de consultation ;

iv) dans la mesure du possible, faire participer personnellement au processus de consultation les membres du personnel du Bureau qui joueront un rôle important et de haut niveau dans la prise de décision du Bureau.

b) Participants tribaux. Pour assurer le concours des participants tribaux appropriés, le Bureau devra :

i) déterminer, dès le début du processus de consultation, si le Bureau considère la mesure fédérale envisagée comme étant de portée nationale, régionale, spécifique à un sujet précis ou encore à une ou plusieurs tribus ;

ii) dans le cas d’une mesure fédérale que le Bureau considère comme régionale ou spécifique à un sujet précis, demander, notamment aux organisations tribales régionales ou nationales et aux tribus concernées, si d’autres tribus, en sus de celles identifiées par le Bureau, pourraient avoir un intérêt dont il faut tenir compte dans la mesure fédérale envisagée ;

iii) pour les mesures fédérales envisagées identifiées comme étant de portée régionale ou nationale, identifier les organisations tribales régionales ou nationales pouvant avoir l’expertise voulue et être en mesure de faciliter le dialogue avec les tribus concernées au sujet de la mesure fédérale envisagée ;

iv) après notification de toutes les tribus potentiellement concernées identifiées aux paragraphes a), b) et c) du présent paragraphe, en déférer aux points de vue exprimés par les tribus pour ce qui est des participants à pressentir pour une consultation. 

c) Coopération entre départements.  Le Bureau encouragera la coopération avec d’autres départements et organismes ainsi que leur participation lorsque la législation, la mesure ou la politique envisagée relève de leurs compétences, s’ils possèdent une expertise ou s’ils ont des responsabilités en la matière.

ADVANCE \d 3
5. Notifier les gouvernements tribaux.
Quel que soit le processus de consultation adopté, le Bureau devra notifier les gouvernements tribaux de façon appropriée à chaque stade de la consultation. Une notification sera envoyée par écrit chaque fois que cela sera possible. Si une notification par écrit est appropriée, le Bureau la fera parvenir, en vertu de cette section, par courrier ou par télécopie, au Président (ou autre administrateur en chef) de la tribu, sauf si la tribu spécifie un moyen de notification différent ou si un autre moyen de notification est exigé par la loi. Les dispositions du présent paragraphe s’appliqueront aux notifications initiales relatives au début du processus de consultation et à toute notification subséquente. Notification peut également être faite aux organisations et représentants gouvernementaux tribaux. Le Bureau et les tribus ont pour objectif de 1) faire largement appel à la technologie pour faciliter les échanges interactifs relatifs à la décision envisagée et 2) notifier les tribus concernées que les commentaires écrits sont autorisés et seront pris en considération.


6. Tenir une réunion visant à l’établissement de la portée des incidences du projet avec les gouvernements tribaux.
ADVANCE \d 3Les réunions avec les gouvernements tribaux devront respecter des règles de protocole appropriées pour une réunion entre gouvernements, celles-ci étant déterminées par les participants et adaptées à la nature et à la portée de la réunion. Les représentants fédéraux et les représentants tribaux devront être placés sur un pied d’égalité tant au niveau de l’ordre du jour que de la disposition des sièges. L’objet d’une réunion pour l’établissement de la portée des incidences du projet est de procéder à l’identification et à l’examen détaillé des problèmes posés avant la préparation d’une décision et non pas de débattre des décisions finales. Ce type de réunion vise également à identifier les domaines nécessitant des recherches plus approfondies et à recueillir les vues de tous les dirigeants tribaux sur la façon dont la consultation doit se dérouler.

B.  Élaboration de la proposition du Bureau
ADVANCE \d 3
1. Marche à suivre concernant les commentaires.

ADVANCE \d 3Une fois qu’il aura reçu les commentaires des dirigeants tribaux et des organisations tribales appropriées par l’intermédiaire du processus d’établissement de la portée des incidences du projet, le Bureau devra les évaluer.

Une bonne pratique consiste à préparer, à la suite de l’établissement de la portée des incidences du projet, un document visant à faire part aux dirigeants tribaux des décisions préliminaires prises sur les problèmes posés. Ce document peut n’être qu’une simple liste des problèmes qui ont été sélectionnés pour une analyse plus approfondie, il peut s’agir d’un « plan de travail » produit par le Bureau pour l’organisation de ses travaux ou remis à un sous-traitant, ou encore d’un document spécial qui décrit tous les problèmes et explique pourquoi ceux-ci ont été sélectionnés en particulier.

ADVANCE \d 3
2. Attribution des tâches et établissement de calendriers.
ADVANCE \d 3Après le processus d’établissement de la portée des incidences du projet et la sélection des problèmes et questions à étudier, le Bureau devra répartir les travaux de préparation entre les ressources disponibles. Les gouvernements tribaux et leurs associations doivent être considérés comme des collaborateurs appropriés, particulièrement en ce qui concerne l’établissement de règlements ou la création d’un groupe de travail de dirigeants tribaux. Les gouvernements tribaux peuvent également participer à des tâches de recherche ou de rédaction spécifiques, en particulier lorsque les tribus possèdent une expertise spéciale ou que le projet ressort juridiquement de leurs compétences. Un calendrier doit être établi, un directeur de projet désigné et des vérificateurs affectés au projet.


3.  Création du processus de consultation concernant l’avant-projet.

Le Bureau consultera les tribus pour assurer la contribution concrète et utile, en temps opportun, des représentants tribaux. La consultation se déroulera dans un souci de réalisation de l’objectif principal, qui consiste à assurer le maximum de participation tribale et une prise de décision fédérale éclairée. Le Bureau structurera, dans la mesure du possible, chaque processus de consultation afin qu’il soit conforme aux vues exprimées par les tribus.

 
Les formes de consultation sont les suivantes :


a. Établissement de règles par convention collective. Le Bureau devra utiliser le principe de l’établissement de règles par convention collective pour la mise au point de règlements importants ou autres politiques officielles relatives à l’autonomie gouvernementale des tribus, à leurs ressources en fiducie, à leurs droits conférés par traité et autres droits, sauf si un tel processus est inapproprié. 


b. Groupe de travail de dirigeants tribaux.  Le Bureau devra consulter un groupe de travail de dirigeants tribaux sur les questions qui ont un impact sur les tribus à l’échelle de la nation lorsque l’établissement de règles par convention collective n’est pas possible ou n’est pas désiré par les tribus. Un groupe de travail de dirigeants tribaux peut également être utilisé, dans des circonstances appropriées, pour consulter les tribus sur des questions régionales ou spécifiques à une question particulière (par exemple la coupe de bois). Dans chaque cas, la composition du groupe de travail sera déterminée par les tribus, à condition que le groupe de travail soit ouvert à toutes les tribus et qu’il représente dans la mesure du possible un groupe représentatif des intérêts tribaux en la matière. Le nombre et le lieu des réunions à tenir seront conformes aux vues exprimées par les tribus, pour autant que cela soit possible et autorisé par la loi.


c.  Série de réunions publiques.  Le Bureau devra consulter les dirigeants tribaux au cours d’une série de réunions publiques si la mesure à l’étude s’y prête. Les réunions publiques peuvent être utilisées pour les questions d’ordre national, régional, ou portant sur un sujet précis.


d.  Réunions uniques. Le Bureau devra consulter les dirigeants tribaux dans le cadre d’une seule réunion lorsque la mesure fédérale à l’étude s’y prête. Les réunions uniques sont particulièrement adaptées aux questions d’ordre local, régional et lorsqu’une seule tribu est en cause.


4.  Durée du processus de consultation. 

Le Bureau devra, dès le début du processus de consultation, solliciter les vues des tribus concernées sur la durée du processus de consultation. Le Bureau devra faire, dans la mesure du raisonnable, tout son possible pour se conformer aux vues exprimées par les tribus concernées sur la durée du processus de consultation en prenant en compte l’importance de l’impact de la mesure fédérale envisagée, sa portée et la complexité des problèmes posés. Nonobstant la durée totale du processus, la consultation devra se poursuivre pendant la totalité du processus de prise de décision du Bureau, sauf dans les cas où cela est expressément interdit par la loi. Si le Bureau détermine que la loi sur les procédures administratives (Administrative Procedure Act) ou toute autre loi fédérale interdit expressément la poursuite des consultations à un point donné du processus de prise de décision, le Bureau devra en aviser les tribus dès le début du processus de consultation. 

C.  Mise en œuvre de la mesure fédérale finale

Avant de prendre une décision finale relative à une mesure fédérale, le Bureau devra aborder, au cours du processus de consultation, les problèmes soulevés en priorité, ceci d’une façon significative et appropriée pour le problème en question, et en temps opportun. Les décisions du Bureau qui ont des répercussions importantes pour les tribus indiennes devront être prises conformément à la Section V des Principes d’élaboration de règlements ci-dessus et notification en sera faite à toutes les parties identifiées. Le Bureau continuera à consulter les tribus sur la façon dont la décision doit être mise en œuvre, ses répercussions pour les tribus, ainsi que tout besoin de formation ou d’assistance technique concernant un nouveau règlement ou une nouvelle politique.
VII.
ÉDUCATION

Le directeur de l’Office of American Indian Trust (Administration fiduciaire des biens des Indiens), en consultation avec l’Assistant Secretary for Policy, Management and Budget (secrétaire adjoint - politiques, gestion et budget), développera, pour le personnel du ministère, un programme d’éducation en plusieurs volets visant à assurer une formation de base, intermédiaire et supérieure sur les Affaires indiennes fédérales et les principes directeurs des relations de gouvernement à gouvernement avec les tribus. À tous les niveaux de formation, une explication sera fournie sur la nature de la diplomatie et des protocoles à observer. Un cours obligatoire d’actualisation des connaissances devra être suivi tous les deux ans par la totalité du personnel.

Pour faciliter la mise en œuvre de la loi sur l’autodétermination et l’assistance à l’éducation des Indiens (Indian Self Determination and Education Assistance Act) telle qu’amendée, le programme reflètera la façon dont les tribus et les organisations tribales peuvent assister le ministère dans l’élaboration et l’actualisation d’un programme éducatif efficace, programme d’études et auxiliaires didactiques compris.
VIII.
 CONTRÔLE ET EXÉCUTION

Le Bureau mettra au point un processus de contrôle. Le système inclura la désignation d’un représentant officiel du ministère qui sera responsable de l’établissement de rapports quotidiens et trimestriels sur l’avancement des travaux pour toutes les questions faisant l’objet d’une consultation, et de rapports annuels sur les résultats obtenus. Le système confirmera l’intégrité de la consultation et fera la démonstration de la bonne foi de nos efforts pour maintenir des relations de travail fructueuses avec les tribus.

Cette politique sera mise en œuvre au plus tard durant l’exercice 2001, ou dans les délais d’exécution établis par le décret n( 13175 relatif à la consultation des gouvernements tribaux indiens.

Décret n( 13175
Consultation et coordination avec les gouvernements tribaux indiens

En vertu des pouvoirs de Président qui me sont conférés par la constitution et les lois des États-Unis d’Amérique et en vue d’établir une consultation et une collaboration régulières et significatives avec les représentants officiels tribaux pour l’élaboration de politiques fédérales ayant des répercussions sur les tribus, de renforcer les rapports de gouvernement à gouvernement des États-Unis avec les tribus indiennes, et de réduire l’imposition aux tribus indiennes d’obligations sans fondement, il est ordonné par le présent décret ce qui suit : 

     Section 1.  Définitions.  Aux fins de ce décret : 

     a)  « Politiques ayant des répercussions sur les tribus » fait référence aux règlements, commentaires législatifs ou législations envisagées et autres déclarations de principe ou mesures qui ont des incidences directes substantielles sur une ou plusieurs tribus indiennes, sur les rapports entre le gouvernement fédéral et les tribus indiennes ou sur la répartition du pouvoir et des responsabilités entre le gouvernement fédéral et les tribus indiennes.

     b)  « Tribu indienne » désigne une tribu, bande, nation, pueblo, village ou collectivité d’Amérindiens ou d’autochtones d’Alaska dont le Secrétaire du département de l’Intérieur reconnaît l’existence en vertu de la loi loi sur la liste des tribus indiennes  reconnues par le gouvernement fédéral (Federally Recognized Indian Tribe List Act) de 1994, 25 U.S.C. 479a. 

     c)  « Département » désigne toute autorité des États-Unis qui est un « département » selon la loi 44 U.S.C. 3502(1), autre que les organismes de régulation considérés comme indépendants tels que définis par la loi 44 U.S.C. 3502(5). 

     d)  « Représentants officiels tribaux » désigne les représentants élus ou officiellement désignés des gouvernements tribaux indiens ou organismes intertribaux autorisés. 

     Section 2.  Principes fondamentaux.  Dans la formulation et la mise en œuvre de politiques ayant des répercussions sur les tribus, les départements suivront les principes fondamentaux suivants : 

     a)  Les États-Unis ont un rapport juridique unique avec les gouvernements tribaux indiens tel qu’établi par la Constitution des États-Unis, les traités, les lois, les décrets et la jurisprudence. Depuis la formation de l’Union, les États-Unis ont reconnu les tribus indiennes en tant que nations indigènes dépendantes placées sous sa protection. Le gouvernement fédéral a édicté de nombreuses lois et promulgué de nombreux règlements qui établissent et définissent un rapport de type fiduciaire avec les tribus indiennes. 

     b)  Notre Nation, en vertu des lois des États-Unis, conformément aux traités, aux lois, aux décrets et à la jurisprudence, reconnaît le droit des tribus indiennes à l’autonomie gouvernementale.  En tant que nations indigènes dépendantes, les tribus indiennes exercent un pouvoir souverain inhérent sur leurs membres et leurs territoires. Les États-Unis continuent à travailler de gouvernement à gouvernement avec les tribus indiennes pour traiter des questions liées à l’autonomie gouvernementale des tribus indiennes, à leurs ressources en fiducie, aux droits qui leur ont été conférés par traité et autres droits. 

     c)  Les États-Unis reconnaissent le droit des tribus indiennes à l’autonomie gouvernementale et appuient la souveraineté et l’autodétermination tribales. 

     Section 3.  Critères d’élaboration de règlements. En plus d’adhérer aux principes fondamentaux exposés à la section 2, les départements adhéreront, pour autant que cela soit autorisé par la loi, aux critères suivants dans la formulation et la mise en œuvre de politiques ayant des répercussions pour les tribus : 

     a)  Les départements respecteront l’autonomie gouvernementale et la souveraineté des tribus indiennes, honoreront les droits qui leur ont été conférés par traité et autres droit et s’attacheront à faire face aux responsabilités qui leur incombent du fait du rapport juridique unique qui lie le gouvernement fédéral et les gouvernement tribaux indiens. 

     b)  En ce qui concerne les lois et règlements fédéraux dont les gouvernements tribaux indiens assurent l’application, le gouvernement fédéral accordera aux gouvernements tribaux indiens la plus grande latitude administrative possible. 

     c)  Lors de la formulation et de la mise en œuvre de politiques ayant des répercussions pour les tribus, les départements : 

1)  encourageront les tribus indiennes à élaborer leurs propres politiques pour atteindre les objectifs du programme ; 

2)  chaque fois que cela est possible, en déféreront aux tribus indiennes pour l’établissement de normes ; 

3)  consulteront, lorsqu’il s’agira de déterminer si des normes fédérales doivent être établies, les représentants officiels tribaux sur la nécessité de normes fédérales et sur les moyens de limiter la portée des normes fédérales ou de préserver de toute autre façon les prérogatives et l’autorité des tribus indiennes.

     Section 4.  Conditions particulières requises pour les propositions législatives. Les départements ne soumettront pas au Congrès des législations qui seraient incompatibles avec les critères d’élaboration de règlements de la Section 3. 

     Section 5.  Consultation.

  a)  Chaque département aura un processus de contrôle pour assurer une contribution utile, en temps opportun, des représentants officiels tribaux quant à l’élaboration de politiques de réglementation ayant des répercussions pour les tribus. Dans les 30 jours suivant la date d’entrée en vigueur du présent décret, le responsable de chaque département désignera un représentant officiel d’un haut niveau de responsabilité pour la mise en œuvre par le département du présent décret. Dans les 60 jours de la date d’entrée en vigueur du présent décret, le représentant officiel désigné soumettra à l’Office of Management and Budget (OMB, bureau de la gestion et du budget) une description du processus de consultation du département. 

     b)  Pour autant que cela soit possible et autorisé par la loi, aucun département ne promulguera de règlements qui imposent des frais directs substantiels aux gouvernements tribaux indiens pour s’y conformer, ceci n’étant pas requis par la loi, sauf dans les cas suivants : 

     1)  les fonds nécessaires au règlement des frais directs encourus pour le gouvernement tribal indien ou la tribu pour se conformer au règlement sont fournis par le gouvernement fédéral, ou

     2)
le département, avant la promulgation officielle du règlement,  

(A)
a consulté les représentants officiels tribaux dès les étapes préliminaires du processus d’élaboration des règlements envisagés ; 

(B)
dans une portion identifiée séparément de l’exposé des motifs au règlement tel qu’il sera porté au Federal Register (registre fédéral), fournit au directeur de l’OMB un sommaire des incidences du règlement proposé pour les tribus consistant en une description de l’objet de la consultation préalable des représentants officiels tribaux par le département, un résumé de la nature de leurs préoccupations et la position du département appuyant la nécessité d’établir le règlement, ainsi qu’un exposé indiquant dans quelle mesure il a été répondu aux préoccupations des représentants officiels tribaux ;

(C)
met à la disposition du directeur de l’OMB toutes communications par écrit soumises au département par les représentants officiels tribaux. 

     c)  Pour autant que cela soit possible et autorisé par la loi, aucun département ne promulguera de règlements ayant des répercussions sur les tribus et allant à l’encontre de la loi tribale, sauf si le département, avant la promulgation officielle du règlement,  

     1)  a consulté les représentants officiels tribaux dès les étapes préliminaires du processus de développement des règlements envisagés ;

     2)  dans une portion identifiée séparément de l’exposé des motifs au règlement tel qu’il sera porté au Federal Register (registre fédéral), fournit au directeur de l’OMB un sommaire des incidences du règlement proposé pour les tribus consistant en une description de l’ampleur de la consultation préalable des représentants officiels tribaux par le département, un résumé de la nature de leurs préoccupations et la position du département appuyant la nécessité d’établir le règlement, ainsi qu’un exposé indiquant dans quelle mesure il a été répondu aux préoccupations des représentants officiels tribaux ;

      3)  met à la disposition du directeur de l’OMB toutes communications par écrit soumises au département par les représentants officiels tribaux. 

     d)  En ce qui concerne les questions concernant l’autonomie gouvernementale des tribus,  leurs ressources en fiducie ou les droits qui leur ont été conférés par traité ou autres droits, chaque département devra, pour la mise au point de règlements, définir et, chaque fois que la situation s’y prête, utiliser des mécanismes consensuels, notamment l’établissement de règles par convention collective. 

     Sec. 6.  Accroissement de la flexibilité pour les dérogations des tribus indiennes. 

     a)  Les départements étudieront les processus permettant aux tribus indiennes de faire des demandes de dérogations aux obligations statutaires et réglementaires et prendront les mesures qui conviennent pour simplifier ces processus. 

     b)  Chaque département prendra en considération, pour autant que cela soit possible et autorisé par la loi, toute demande, de la part d’une tribu indienne, de dérogation aux obligations statutaires et réglementaires liées à tout programme administré par le département, en visant en général à augmenter les possibilités d’utilisation d’approches flexibles dans l’établissement de politiques au niveau tribal lorsque la dérogation envisagée est appropriée et compatible avec les objectifs de politique fédérale applicables. 

      c)  Chaque département devra, pour autant que cela soit pratiquement réalisable et autorisé par la loi, se prononcer sur une demande de dérogation dans les 120 jours suivant la réception d’une telle demande par le département, sauf disposition contraire prévue par les lois et règlements. Si la demande de dérogation est rejetée, le département fera connaître, par écrit et en temps opportun, sa décision ainsi que les raisons du rejet. 

     d)  La présente section s’applique uniquement aux obligations statutaires et réglementaires auxquelles il peut être fait dérogation par le département et  qui sont à sa discrétion. 

     Section 7.  Contrôle. 

     a)  Lorsqu’un projet de règlement final ayant des répercussions sur les tribus est transmis à l’OMB en vertu du décret 12866 du 30 septembre 1993, le département devra inclure un certificat du représentant officiel désigné afin de garantir l’observation du présent décret, ce certificat faisant état que les conditions stipulées dans le présent décret ont été satisfaites d’une façon significative et en temps opportun.

     b)  Lorsque la législation envisagée ayant des répercussions sur les tribus est transmise à l’OMB, le département devra inclure un certificat du représentant officiel désigné afin de garantir l’observation du présent décret attestant que toutes les conditions stipulées dans le présent décret ont été satisfaites. 


     c)  Dans les 180 jours suivant la date d’entrée en vigueur du présent décret, le directeur de l’OMB et l’adjoint du Président desaffaires intergouvernementales conféreront avec les représentants officiels tribaux afin de garantir la mise en application correcte et efficace du présent décret. 

     Section. 8.  Organismes indépendants. Les organismes de contrôle indépendants sont encouragés à se conformer aux dispositions du présent décret. 

     Section 9.  Dispositions générales.

    a)  Le présent décret viendra s’inscrire en complément, sans les remplacer, des obligations stipulées dans le décret 12866 (Regulatory Planning and Review, planification et examen des réglementations), le décret 12988 (Civil Justice Reform, réforme sur la justice civile), la circulaire A‑19 de l’OMB, et l’Executive Memorandum (note de direction) du 29 avril 1994 sur les rapports de gouvernement à gouvernement avec les gouvernements des tribus autochtones d’Amérique du Nord. 

     b)  Le présent décret s’inscrit en complément des dispositions relatives à la consultation et aux dérogations des sections 6 et 7 du décret 13132 (fédéralisme). 

     c)  Le décret 13084 (Consultation and Coordination with Indian Tribal Governments, consultation et coordination avec les gouvernements tribaux indiens) sera révoqué à l’entrée en vigueur du présent décret. 

     d)  Le présent décret entrera en vigueur 60 jours après la date du présent décret.

     Section 10.  Examen judiciaire. Le présent décret vise uniquement à améliorer la gestion interne de la branche exécutive et n’a pas pour objet de créer un quelconque droit, avantage ou obligation fiduciaire, de fond ou lié à des critères de procédure, exécutoire de plein droit par une partie contre les États-Unis, ses départements et organismes, ou toute autre personne. 







William J. Clinton 







Le 6 novembre 2000
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